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REGLEMENT SUISSE DE 
MEDIATION COMMERCIALE 

DES CHAMBRES DE 
COMMERCE SUISSES 

Introduction 

aU serVIce Des entrePrIses 

Les Chambres de commerce suisses sont des associations de droit 
privé qui regroupent une majorité d’entreprises dans les secteurs 
de l’industrie, des services, des arts et métiers. Avec le Règlement 
suisse de médiation commerciale, les Chambres de commerce de 
%kOH��%HUQH��*HQqYH��1HXFKkWHO��9DXG��7HVVLQ�HW�=XULFK�PHWWHQW�
à la disposition de l’économie suisse et internationale, un mode 
DPLDEOH�GH�UpVROXWLRQ�GHV�FRQÀLWV��

Par la médiation, deux ou plusieurs parties demandent à un tiers, 
le médiateur, de les aider à trouver un accord pour mettre un terme 
j�OHXU�GLIIpUHQG��YRLUH�GH�SUpYHQLU�XQ�FRQÀLW�IXWXU��/H�PpGLDWHXU�
favorise l’échange de points de vue et tente d’amener les parties à 
explorer des solutions acceptables pour celles-ci. Il ne donne pas 
son avis, contrairement à l’expert, il ne formule pas de proposi-
tion, contrairement au conciliateur et il ne tranche pas le litige, 
contrairement à l’arbitre. 

/D�PpGLDWLRQ�SHXW�SUHQGUH�¿Q�HQ�WRXW�WHPSV�VL�OHV�SDUWLHV�QH�WURX-
vent pas une solution amiable, ou si l’une des parties souhaite 
mettre un terme au processus. 

lIBerté et Volonté Des PartIes 

Le Règlement suisse de médiation commerciale consacre le prin-
cipe de la liberté et de la volonté des parties. Il n’impose pas de 
règles de procédure aux parties, qui sont libres de mener le proces-
sus comme elles l’entendent et donc de prévoir d’autres règles que 
celles proposées par le Règlement. 

Les parties sont également libres de désigner le médiateur de leur 
choix. C’est pourquoi il n’existe pas de liste de médiateurs ou 
de critères particuliers devant être remplis par ces derniers. Les 
Chambres nomment le médiateur lorsque les parties ne s’entendent 
pas sur le choix de ce dernier. Les médiateurs doivent être neu-
tres, impartiaux et indépendants des parties – obligations que les 

Swiss Rules - Com-Mediation NEU.indd   27 14.03.13   15:37



28

&KDPEUHV�YpUL¿HQW��,OV�GRLYHQW�pJDOHPHQW�UHVSHFWHU�OH�SULQFLSH�GH�
OD�FRQ¿GHQWLDOLWp�HW�V¶HQJDJHU�j�UHVSHFWHU�OH�&RGH�GH�FRQGXLWH�HX-
ropéen pour les médiateurs. 

DIFFérentes claUses-tyPes 

$¿Q�G¶DLGHU�OHV�SDUWLHV�j�FKRLVLU�DX�PLHX[�FH�TXL�OHXU�FRQYLHQW��OH�
Règlement propose plusieurs modèles de clause de médiation à 
insérer dans le contrat, ainsi que des modèles d’accord de média-
WLRQ�ORUVTXH�OHV�SDUWLHV�VRQW�GpMj�HQ�FRQÀLW��

Une médiation peut être demandée sous le Règlement suisse de 
médiation commerciale, lorsque : 

(a) les parties ont convenu de l’application du Règlement suisse 
(Article 3) 

(b) les parties ont convenu d’avoir recours à la médiation, mais 
VDQV�IDLUH�UpIpUHQFH�DX�5qJOHPHQW�VXLVVH��$UWLFOH����

(c) les parties n’ont pas préalablement convenu d’avoir recours à 
la médiation (Article 5). 

En cas d’échec, même partiel, de la médiation, les parties peuvent 
recourir à une procédure d’arbitrage sous les auspices des Cham-
bres de commerce suisses (arbitrage interne et arbitrage interna-
tional). 

Pour tout renseignement : www.swisschambermediation.ch 

Clauses de médiation suggérées  
(à insérer dans un contrat) 
meDIatIon 

tous litiges, différends ou prétentions nés du présent contrat ou 
VH�UDSSRUWDQW�j�FHOXL�FL��\�FRPSULV�OD�YDOLGLWp��OD�QXOOLWp��G¶pYHQ-
tuelles violations du contrat ou sa résiliation seront soumis à la 
médiation conformément au règlement suisse de médiation com-
PHUFLDOH�GH�OD�6ZLVV�&KDPEHUV¶�$UELWUDWLRQ�,QVWLWXWLRQ�HQ�YLJXHXU�
à la date à laquelle la requête de médiation est déposée conformé-
ment audit règlement. 

/H�VLqJH�GH�OD�PpGLDWLRQ�VHUD«��QRP�G¶XQH�YLOOH�HQ�6XLVVH��j�PRLQV�
TXH�OHV�SDUWLHV�FRQYLHQQHQW�G¶XQH�YLOOH�GDQV�XQ�DXWUH�SD\V���ELHQ�
TXH�OHV�VpDQFHV�SRXUURQW�VH�WHQLU�j«��VSpFL¿HU�OH�OLHX���
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/H�SURFHVVXV�GH�PpGLDWLRQ�VH�GpURXOHUD�HQ«��VSpFL¿HU�OD�ODQJXH�
souhaitée). 

0(',$7,21�68,9,(�'¶81�$5%,75$*(�

tous litiges, différends ou prétentions nés du présent contrat ou 
VH�UDSSRUWDQW�j�FHOXL�FL��\�FRPSULV�OD�YDOLGLWp��OD�QXOOLWp��G¶pYHQ-
tuelles violations du contrat ou sa résiliation, seront soumis à la 
médiation conformément au règlement suisse de médiation com-
PHUFLDOH�GH�OD�6ZLVV�&KDPEHUV¶�$UELWUDWLRQ�,QVWLWXWLRQ�HQ�YLJXHXU�
à la date à laquelle la requête de médiation est déposée conformé-
ment audit règlement. 

/H�VLqJH�GH�OD�PpGLDWLRQ�VHUD«��QRP�G¶XQH�YLOOH�HQ�6XLVVH��j�PRLQV�
TXH�OHV�SDUWLHV�FRQYLHQQHQW�G¶XQH�YLOOH�GDQV�XQ�DXWUH�SD\V���ELHQ�
TXH�OHV�VpDQFHV�SRXUURQW�VH�WHQLU�j«��VSpFL¿HU�OH�OLHX���

/H�SURFHVVXV�GH�PpGLDWLRQ�VH�GpURXOHUD�HQ«��VSpFL¿HU�OD�ODQJXH�
souhaitée). 

'DQV�OH�FDV�R��OH�OLWLJH��OH�GLIIpUHQG�RX�OD�SUpWHQWLRQ�Q¶RQW�SX�rWUH�
complètement résolus par la médiation dans un délai de 60 jours 
j�FRPSWHU�GH� OD�GDWH�GH�FRQ¿UPDWLRQ�RX�GH�QRPLQDWLRQ�GX�GHV�
PpGLDWHXU�V���LOV�VHURQW�WUDQFKpV�SDU�YRLH�GH�O¶DUELWUDJH�FRQIRU-
PpPHQW�DX�5qJOHPHQW�VXLVVH�G¶DUELWUDJH�LQWHUQDWLRQDO�GH�OD�6ZLVV�
&KDPEHUV¶�$UELWUDWLRQ�,QVWLWXWLRQ�HQ�YLJXHXU�j�OD�GDWH�j�ODTXHOOH�
OD�QRWL¿FDWLRQ�G¶DUELWUDJH�HVW�GpSRVpH�FRQIRUPpPHQW�DXGLW�5qJOH-
ment. 

/H�QRPEUH�G¶DUELWUHV�HVW�¿[p�j�����©�XQ�ª��©�WURLV�ª��©�XQ�RX�WURLV�ª��

/H�VLqJH�GH�O¶DUELWUDJH�VHUD�����QRP�G¶XQH�YLOOH�HQ�6XLVVH��j�PRLQV�
TXH�OHV�SDUWLHV�FRQYLHQQHQW�G¶XQ�VLqJH�GDQV�XQ�DXWUH�SD\V���

/¶DUELWUDJH�VH�GpURXOHUD�HQ«��VSpFL¿HU�OD�ODQJXH�VRXKDLWpH���

/¶DUELWUDJH�VH�GpURXOHUD�VHORQ�OHV�UqJOHV�GH�OD�3URFpGXUH�$FFpOp-
rée (si les parties le souhaitent). 

Accord en faveur de la médiation,  
lorsque les parties sont déjà impliquées  
dans un différend ou un litige 

meDIatIon 

/HV�SDUWLHV�VRXVVLJQpHV�GpFODUHQW�SDU�OH�SUpVHQW�DFFRUG�TX¶HOOHV�
acceptent de soumettre à la médiation, conformément au règle-
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PHQW�6XLVVH�GH�0pGLDWLRQ�&RPPHUFLDOH�GH�OD�6ZLVV�&KDPEHUV¶�
arbitration Institution, le présent litige : 

(brève description du litige)

/H�VLqJH�GH�OD�PpGLDWLRQ�VHUD«��QRP�G¶XQH�YLOOH�HQ�6XLVVH��j�PRLQV�
TXH�OHV�SDUWLHV�FRQYLHQQHQW�G¶XQH�YLOOH�GDQV�XQ�DXWUH�SD\V���ELHQ�
TXH�OHV�VpDQFHV�SRXUURQW�VH�WHQLU�j«��VSpFL¿HU�OH�OLHX���

/H�SURFHVVXV�GH�PpGLDWLRQ�VH�GpURXOHUD�HQ«��VSpFL¿HU�OD�ODQJXH�
souhaitée). 

0(',$7,21�68,9,(�'¶81�$5%,75$*(�

/HV�SDUWLHV�VRXVVLJQpHV�GpFODUHQW�SDU�OH�SUpVHQW�DFFRUG�TX¶HOOHV�
acceptent de soumettre à la médiation, conformément au règle-
PHQW� VXLVVH� GH�PpGLDWLRQ� FRPPHUFLDOH� GH� OD� 6ZLVV�&KDPEHUV¶�
arbitration Institution, le présent litige : 

(brève description du litige) 

/H�VLqJH�GH�OD�PpGLDWLRQ�VHUD«��QRP�G¶XQH�YLOOH�HQ�6XLVVH��j�PRLQV�
TXH�OHV�SDUWLHV�FRQYLHQQHQW�G¶XQH�YLOOH�GDQV�XQ�DXWUH�SD\V���ELHQ�
TXH�OHV�VpDQFHV�SRXUURQW�VH�WHQLU�j«��VSpFL¿HU�OH�OLHX���

/H�SURFHVVXV�GH�PpGLDWLRQ�VH�GpURXOHUD�HQ«��VSpFL¿HU�OD�ODQJXH�
souhaitée). 

'DQV�OH�FDV�R��OH�OLWLJH��OH�GLIIpUHQG�RX�OD�SUpWHQWLRQ�Q¶RQW�SX�rWUH�
complètement résolus par la médiation dans un délai de 60 jours 
j�FRPSWHU�GH� OD�GDWH�GH�FRQ¿UPDWLRQ�RX�GH�QRPLQDWLRQ�GX�GHV�
PpGLDWHXU�V���LOV�VHURQW�WUDQFKpV�SDU�YRLH�GH�O¶DUELWUDJH�FRQIRU-
PpPHQW�DX�5qJOHPHQW�VXLVVH�G¶DUELWUDJH�LQWHUQDWLRQDO�GH�OD�6ZLVV�
&KDPEHUV¶�$UELWUDWLRQ�,QVWLWXWLRQ�HQ�YLJXHXU�j�OD�GDWH�j�ODTXHOOH�
OD�QRWL¿FDWLRQ�G¶DUELWUDJH�HVW�GpSRVpH�FRQIRUPpPHQW�DXGLW�5qJOH-
ment. 

/H�QRPEUH�G¶DUELWUHV�HVW�¿[p�j«��©�XQ�ª��©�WURLV�ª��©�XQ�RX�WURLV�ª����

/H�VLqJH�GH�O¶DUELWUDJH�VHUD«��QRP�G¶XQH�YLOOH�HQ�6XLVVH��j�PRLQV�
TXH�OHV�SDUWLHV�FRQYLHQQHQW�G¶XQ�VLqJH�GDQV�XQ�DXWUH�SD\V����

/¶DUELWUDJH�VH�GpURXOHUD�HQ«��VSpFL¿HU�OD�ODQJXH�VRXKDLWpH���

/¶DUELWUDJH�VH�GpURXOHUD�VHORQ�OHV�UqJOHV�GH�OD�3URFpGXUH�$FFpOp-
rée (si les parties le souhaitent). 
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REGLEMENT SUISSE DE MEDIATION 
COMMERCIALE DES  

CHAMBRES DE COMMERCE SUISSES 

I. Dispositions préliminaires 

&+$03�'¶$33/,&$7,21�
Article 1

1. Le Règlement Suisse de Médiation Commerciale (ci-après « le 
Règlement ») régit le processus de médiation lorsque les par-
ties ont convenu, soit par un accord contractuel préalable soit 
après la naissance d’un différend ou d’un litige, de soumettre 
leur litige à la médiation conformément audit Règlement. 

2. A moins que les parties n’en aient convenu autrement, le pré-
sent Règlement s’applique dans sa teneur en vigueur à la date 
de réception, par les Chambres, de la requête en médiation. 

DéPôt De la reqUête en méDIatIon 
Article 2

1. La partie ou les parties qui souhaitent avoir recours à la média-
tion sous les auspices du Règlement suisse de Médiation com-
merciale des Chambres de commerce suisses soumettent une 
requête à l’une des Chambres de commerce suisses énumérées 
à l’Annexe A du présent Règlement. 

2. La requête doit inclure : 

(a) les noms, adresses, numéros de téléphone et de fax, 
adresses e-mail des parties et de leurs éventuels conseils ; 

(b) une copie de l’accord de médiation (sauf si la partie requé-
rante dépose une requête en application de l’article 5 du 
présent Règlement) ; 

(c) une brève description du différend opposant les parties et, 
le cas échéant, une évaluation du montant en litige ; 

(d) la désignation conjointe d’un médiateur1 ou, en l’absence 
G¶XQ�WHO�DFFRUG��XQH�GHVFULSWLRQ�GHV�TXDOL¿FDWLRQV�UHTXLVHV���

(e) un commentaire au sujet de la langue du processus ; 

1�/H�WHUPH�©�PpGLDWHXU�ª�V¶HQWHQG�pJDOHPHQW�DX�IpPLQLQ
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(f) le paiement des frais d’enregistrement prévus par l’article 
28(a) et par le Barème des frais de médiation (Annexe B 
au présent Règlement), par virement sur le compte de la 
Chambre à laquelle la requête en médiation est soumise 
selon l’Annexe A. 

3. La requête et les documents annexés sont soumis en autant de 
copie qu’il y a de parties, avec un exemplaire supplémentaire 
par médiateur et un exemplaire pour les Chambres. 

��� La partie (ou les parties) qui requiert la médiation paie les frais 
d’enregistrement prévus par le Barème en vigueur, conformé-
ment à l’Annexe B. La requête est enregistrée par les Chambres 
à réception des frais d’enregistrement. 

5. La requête en médiation, ainsi que l’éventuel accord de média-
tion, sont soumis en allemand, français, italien ou anglais. A 
GpIDXW�� OHV�&KDPEUHV�¿[HQW�XQ�GpODL�j� OD�SDUWLH�RX�DX[�SDU-
ties requérante(s) pour soumettre une traduction dans l’une 
de ces langues. Si la traduction est soumise dans ce délai, la 
requête en médiation est réputée avoir été valablement soumise 
à la date de réception de la requête initiale par les Chambres. 
Toutes pièces ou documents annexés peuvent être soumis dans 
leur langue d’origine. 

/(6�3$57,(6�217�&219(18�'(�/¶$33/,&$7,21� 
DU Présent règlement 
Article 3

1. Lorsque les parties ont convenu de l’application du présent 
Règlement et qu’une requête en médiation est soumise, les 
Chambres déterminent si le médiateur désigné par les parties 
SHXW�rWUH�FRQ¿UPp�HW�SURFqGHQW�FRQIRUPpPHQW�j�O¶DUWLFOH����6L�
les parties n’ont pas conjointement désigné un médiateur, les 
Chambres procèdent selon l’article 8. 

2. Lorsque la requête en médiation est soumise par une partie, les 
&KDPEUHV��DSUqV�UpFHSWLRQ�GHV�IUDLV�G¶HQUHJLVWUHPHQW��QRWL¿HQW�
un exemplaire de la requête à l’autre ou aux autres partie(s) et 
¿[HQW�XQ�GpODL�GH����MRXUV�SRXU� OD�GpVLJQDWLRQ�FRQMRLQWH�GX�
médiateur. 

3. En cas d’absence de réponse positive ou si les parties ne dé-
signent pas conjointement un médiateur, les Chambres nom-
ment le médiateur. 
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les PartIes ont conVenU De soUmettre leUr 
lItIge à la méDIatIon maIs sans FaIre réFérence 
aU Présent règlement 
Article 4

1. Lorsque les parties ont convenu de soumettre leur litige à la 
médiation, mais sans faire référence au présent Règlement, les 
Chambres, à réception de la requête en médiation soumise par 
XQH�SDUWLH�HW�GHV�IUDLV�G¶HQUHJLVWUHPHQW��QRWL¿HQW�j�O¶DXWUH�RX�
aux autres partie(s) une copie de la requête et des documents, et 
¿[HQW�XQ�GpODL�GH����MRXUV�DX[�SDUWLHV�SRXU�FRQYHQLU�GH�O¶DSSOL-
cation du présent Règlement et désigner un médiateur. 

2. Dans les cas où toutes les parties ont convenu de soumettre 
leur litige au Règlement suisse de médiation commerciale des 
Chambres de commerce suisses, le processus de médiation est 
régi par le présent Règlement. La médiation est réputée com-
mencer à la date à laquelle les Chambres ont reçu l’accord écrit 
de médiation signé par toutes les parties. 

3. Si aucune réponse n’est reçue dans le délai ou en cas de refus 
exprès par une partie de soumettre le litige au présent Règle-
ment, la requête en médiation est réputée avoir été rejetée et 
le processus de médiation ne débute pas. Les Chambres en 
LQIRUPHQW�UDSLGHPHQW�SDU�pFULW�OD�SDUWLH�UHTXpUDQWH�HW�FO{WXUHQW�
le dossier. Les frais d’enregistrement ne sont pas remboursés. 

/(6�3$57,(6�1¶217�3$6�'¶$&&25'�35e$/$%/(� 
en FaVeUr De la méDIatIon 
Article 5

1. Lorsqu’il n’y a pas d’accord préalable en faveur de la média-
tion, une partie à un litige peut requérir des Chambres qu’elles 
invitent l’autre ou les autres partie(s) à accepter la médiation 
en application du présent Règlement. 

2. La partie requérante soumet aux Chambres une requête en 
médiation qui contient les éléments mentionnés à l’article 2. 

3. A réception des frais d’enregistrement, les Chambres infor-
ment l’autre ou les autres partie(s) et les invitent à accepter 
de soumettre le litige à la médiation en application du présent 
Règlement. Un délai de 15 jours est accordé à l’autre ou aux 
autres partie(s) pour décider d’accepter la médiation et pour 
désigner le médiateur. 

��� En cas d’accord par toutes les parties, le processus de média-
tion est soumis au présent Règlement. La médiation est réputée 
commencer à la date à laquelle les Chambres ont reçu l’accord 
écrit de médiation signé par toutes les parties. 
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5. Si aucune réponse n’est reçue dans le délai ou en cas de refus 
exprès par une partie de soumettre le litige au présent Règle-
ment, la requête en médiation est réputée avoir été rejetée et 
le processus de médiation ne débute pas. Les Chambres en 
LQIRUPHQW�UDSLGHPHQW�SDU�pFULW�OD�SDUWLH�UHTXpUDQWH�HW�FO{WXUHQW�
le dossier. Les frais d’enregistrement ne sont pas remboursés. 

/$�&219(17,21�'¶$5%,75$*(�
Article 6

Dans les cas où les parties n’ont pas complètement résolu leur 
litige par la médiation et où elles sont liées par une convention 
d’arbitrage se référant au Règlement suisse d’arbitrage interna-
tional des Chambres de commerce suisses ou à l’un des Règle-
ments d’arbitrage interne des Chambres de commerce suisses, les 
&KDPEUHV��j� UpFHSWLRQ�GH� OD�1RWL¿FDWLRQ�G¶DUELWUDJH��SURFqGHQW�
selon le Règlement applicable. 

II. Le choix du ou des médiateurs 

nomBre De méDIateUrs 
Article 7

1. A moins que les parties n’en conviennent autrement ou sur 
recommandation contraire des Chambres, un seul médiateur 
est nommé. 

2. Lorsqu’il y a plus d’un seul médiateur, les médiateurs sont 
choisis conformément à l’accord conjoint des parties. En prin-
cipe, lorsque les médiateurs sont nommés successivement, le 
premier médiateur est consulté pour le choix des autres média-
teurs. 

DésIgnatIon DU méDIateUr Par les PartIes 
Article 8

1. Les parties peuvent conjointement désigner un médiateur au 
PRPHQW�GX�GpS{W�GH�OD�UHTXrWH�HQ�PpGLDWLRQ��/RUVTXH�OH�Pp-
GLDWHXU�GpVLJQp�SDU�OHV�SDUWLHV�QH�SHXW�SDV�rWUH�FRQ¿UPp�SDU�OHV�
&KDPEUHV�RX�V¶LO�GpFOLQH�VD�GpVLJQDWLRQ��OHV�&KDPEUHV�¿[HQW�
un délai de 15 jours aux parties pour désigner conjointement 
un nouveau médiateur. 

2. Lorsque les parties n’ont pas désigné conjointement un média-
teur dans la requête de médiation ou n’ont pas désigné conjoin-
WHPHQW�XQ�PpGLDWHXU�GDQV�OH�GpODL�¿[p�SDU�OHV�&KDPEUHV��OHV�
Chambres soumettent aux parties une liste comprenant au 
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PRLQV�WURLV�QRPV�VXJJpUpV�GH�PpGLDWHXUV�D\DQW�OHV�TXDOL¿FD-
tions requises eu égard à la nature du litige. Les parties sont 
LQYLWpHV��GDQV�XQ�FRXUW�GpODL�¿[p�SDU�OHV�&KDPEUHV��j�GpVLJQHU�
un médiateur parmi ceux de la liste. A défaut d’accord des 
SDUWLHV�GDQV�OH�GpODL�¿[p�j�FHW�HIIHW��OHV�&KDPEUHV�QRPPHQW�OH�
médiateur parmi les noms suggérés. 

3. Si, dans les cinq jours dès la réception de l’avis de nomination, 
une partie s’oppose par écrit à la nomination en faisant état de 
motifs considérés comme appropriés par les Chambres, ces 
dernières peuvent rapidement nommer un autre médiateur. 

conFIrmatIon Des méDIateUrs Par les chamBres 
Article 9

1. Toute désignation conjointe de médiateur(s) par les parties 
HVW�VXMHWWH�j�FRQ¿UPDWLRQ�SDU�OHV�&KDPEUHV��/D�QRPLQDWLRQ�
GHYLHQW�HIIHFWLYH�DX�PRPHQW�GH�OD�FRQ¿UPDWLRQ��/HV�&KDPEUHV�
Q¶RQW�SDV�j�PRWLYHU�OHXU�GpFLVLRQ�ORUVTX¶HOOHV�QH�FRQ¿UPHQW�SDV�
un médiateur. 

2. $¿Q� G¶rWUH� HQ� PHVXUH� GH� VWDWXHU� VXU� OD� FRQ¿UPDWLRQ�� OHV�
Chambres demandent au médiateur pressenti de fournir une 
acceptation de mandat, un curriculum vitae, une déclaration 
d’indépendance dûment datée et signée, ainsi qu’un accord de 
se soumettre au Code de Conduite européen du Médiateur (Ar-
ticle 13). La déclaration d’indépendance doit, le cas échéant, 
signaler toute information en conformité avec l’Article 12, 
paragraphe 2. 

remPlacement DU méDIateUr 
Article 10

Si un médiateur n’est plus en mesure de remplir sa mission ou n’est 
plus accepté par les parties, les Chambres, sur demande conjointe 
des parties, procèdent selon l’Article 8 du présent Règlement. 

transmIssIon DU DossIer aU méDIateUr 
Article 11

$SUqV�DYRLU�FRQ¿UPp�RX�QRPPp�OH�PpGLDWHXU��OHV�&KDPEUHV�OXL�
transmettent le dossier. Elles invitent le médiateur à rapidement 
convenir avec les parties d’une séance préliminaire. 

Swiss Rules - Com-Mediation NEU.indd   35 14.03.13   15:37



36

,,,��4XDOL¿FDWLRQV�HW�U{OH�GX�PpGLDWHXU�

InDéPenDance, neUtralIté et ImPartIalIté  
DU méDIateUr 
Article 12

1. Le médiateur doit être et demeurer en tout temps impartial, 
neutre et indépendant des parties. 

2. 7RXW�PpGLDWHXU�GRQW�OD�FRQ¿UPDWLRQ�RX�OD�QRPLQDWLRQ�HVW�HQYL-
sagée, doit signaler aux Chambres toute circonstance de nature 
à soulever des doutes légitimes sur son impartialité, sa neutra-
lité ou son indépendance à l’égard des parties. 

3. Si, au cours de la médiation, le médiateur découvre l’existence 
de circonstances de nature à affecter son impartialité ou son 
indépendance à l’égard des parties, il en informe ces dernières. 
Si les parties le consentent, le médiateur continue sa mission. 
En cas de désaccord, le médiateur suspend la médiation et en 
informe les Chambres, qui procèdent alors à son remplace-
ment. 

coDe De conDUIte 
Article 13

Toute personne qui accepte une mission en qualité de médiateur en 
application du Règlement suisse de Médiation Commerciale doit 
accepter par écrit de se conformer au Code de Conduite européen 
du Médiateur annexé au présent Règlement. 

rôle DU méDIateUr 
Article 14

1. Le médiateur assiste les parties dans leurs efforts en vue de 
trouver une solution acceptable et satisfaisante à leur litige. 
Il n’a pas autorité pour imposer un règlement du litige aux 
parties. 

2. Le médiateur et les parties sont guidés par les principes de la 
bonne foi et du respect. 
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IV. Règles de procédure 

conDUIte DU ProcessUs De méDIatIon 
Article 15

1. La médiation se déroulera de la manière convenue par les par-
ties. A défaut d’accord, le médiateur conduira le processus de 
médiation comme il le considère approprié, en tenant compte 
des circonstances du cas particulier, des souhaits exprimés par 
les parties et de la nécessité d’un règlement rapide du litige. 

2. Avec l’accord des parties, le médiateur détermine le lieu des 
séances, la langue de la médiation, la possibilité de caucus 
 séparés (Article 15, paragraphe 3), l’éventuel calendrier, l’éven-
tuelle soumission d’écritures et de documents, ainsi que la possi-
bilité commune pour les parties d’être assistées par des tierces 
personnes. Le médiateur peut demander aux parties de signer 
un accord de médiation. 

3. Le médiateur peut, s’il le considère approprié, entendre les par-
ties séparément. Toute information divulguée dans ces séances 
VpSDUpHV��FDXFXV��HVW�FRQ¿GHQWLHOOH�HW�QH�SRXUUD�rWUH�UpYpOpH�j�
l’autre partie sans autorisation préalable. 

��� Lorsqu’il le juge nécessaire, le médiateur peut, avec l’accord 
des parties qui prennent en charge les frais, requérir l’avis d’un 
expert sur les aspects techniques du litige. 

5. /H�PpGLDWHXU�SHXW�PHWWUH�¿Q�j�OD�PpGLDWLRQ�ORUVTXH��GH�VRQ�
avis, des efforts supplémentaires ne contribueraient pas à la 
résolution du litige entre les parties. Le médiateur peut alors 
VXJJpUHU�G¶DXWUHV�LQVWUXPHQWV�GH�UpVROXWLRQ�GH�FRQÀLW�DX[�SDU-
ties, parmi lesquels : 

(a) un avis d’expert sur l’une ou l’autre question particulière 
du litige ; 

(b) la communication de dernières offres de règlement du 
litige ; 

(c) l’arbitrage. 

le sIège De la méDIatIon 
Article 16

Sauf accord contraire des parties, le siège de la médiation est au 
lieu où se situe la Chambre à laquelle la requête a été soumise. Les 
séances peuvent se tenir ailleurs. 
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DroIt aPPlIcaBle 
Article 17

1. Sauf accord contraire des parties, le processus de médiation 
est soumis au droit Suisse. 

2. Les relations entre les Chambres et toute personne interve-
nant dans le processus de médiation (parties, médiateur[s], 
expert[s], etc.) sont soumises au droit Suisse. 

conFIDentIalIté 
Article 18

1. /D�PpGLDWLRQ�HVW�HQ�WRXW�WHPSV�FRQ¿GHQWLHOOH��7RXWH�REVHUYD-
tion, déclaration ou proposition faite devant le médiateur ou 
par celui-ci ne peut être utilisée ultérieurement, même dans le 
cadre d’une procédure judiciaire ou d’un arbitrage, sauf accord 
écrit de toutes les parties. 

2. /HV� VpDQFHV� VRQW� FRQ¿GHQWLHOOHV��/HV�SDUWLHV� SHXYHQW�� DYHF�
l’accord du médiateur, prévoir que d’autres personnes assistent 
aux séances. 

rePrésentatIon 
Article 19

Les parties comparaissent en personne à toutes les séances de mé-
diation, ou par des représentants dûment autorisés et munis des 
pouvoirs, dont les noms et coordonnées sont communiqués par 
écrit au médiateur, aux autres parties et aux Chambres. Les parties 
peuvent également être assistées par des conseils de leur choix. 

V. Fin de la médiation 

FIn De la méDIatIon 
Article 20

1. Une médiation en application du présent Règlement est réputée 
DYRLU�SULV�¿Q���

(a) par la signature, par toutes les parties, d’un accord transac-
WLRQQHO�PHWWDQW�¿Q�DX�OLWLJH���

(b) en tout temps, par la communication écrite par une ou par 
les partie(s), au médiateur et aux Chambres, de sa/leur 
GpFLVLRQ�GH�PHWWUH�¿Q�j�OD�PpGLDWLRQ���
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(c) j�O¶H[SLUDWLRQ�GX�GpODL�¿[p�SDU�OHV�SDUWLHV�HW�OH�PpGLDWHXU�
pour la résolution du litige, s’il n’a pas été prolongé par 
toutes les parties ; 

(d) en cas de non paiement, par les parties, de l’avance de frais 
selon le Barème des frais inclus dans le présent Règlement. 

2. $�OD�¿Q�GH�OD�PpGLDWLRQ��OH�PpGLDWHXU�LQIRUPH�UDSLGHPHQW�OHV�
Chambres par écrit de ce que le processus de médiation a pris 
¿Q�� ,O�SUpFLVH� OD�GDWH�GH� OD�¿Q�GH� OD�PpGLDWLRQ�HW�V¶LO�HQ�HVW�
résulté un règlement partiel ou total. 

3. /HV�&KDPEUHV�FRQ¿UPHQW�SDU�pFULW�DX[�SDUWLHV�HW�DX�PpGLDWHXU�
TXH�OD�PpGLDWLRQ�D�SULV�¿Q��

��� ���MRXUV�DSUqV�OD�¿Q�GH�OD�PpGLDWLRQ��OH�PpGLDWHXU�GRLW�GpWUXLUH�
tous documents ou écritures en sa possession, à moins qu’il ne 
soit impliqué dans une procédure subséquente telle qu’envisa-
gée à l’article 22 du présent Règlement. 

/¶$&&25'�75$16$&7,211(/�
Article 21

Sauf accord contraire écrit des parties, aucun règlement du litige 
n’est réputé atteint avant d’avoir été rédigé par écrit et signé par 
toutes les parties concernées. 

ProcéDUre sUBséqUente 
Article 22

1. Sauf accord contraire exprès des parties, le médiateur ne 
peut pas agir comme arbitre, juge, expert ou encore comme 
représentant ou conseil d’une partie dans une procédure sub-
séquente dirigée contre l’une ou l’autre des parties à la média-
tion, initiée après le début de la médiation. 

2. Si les parties décident de désigner un médiateur comme ar-
bitre, juge ou expert dans une procédure arbitrale subséquente, 
ce dernier peut prendre en compte les informations reçues pen-
dant le processus de médiation. 
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VI. Médiation et arbitrage 

5(&2856�¬�/¶$5%,75$*(�
Article 23

1. Dans les médiations internationales, les parties peuvent, à tout 
moment pendant leur médiation, convenir conjointement par 
écrit de soumettre leur litige ou une partie de leur litige à un 
tribunal arbitral en application du Règlement suisse d’arbitrage 
LQWHUQDWLRQDO�GHV�&KDPEUHV�GH�FRPPHUFH�VXLVVHV�D¿Q�TX¶LO�VRLW�
tranché par arbitrage. Chaque partie peut alors initier la procé-
dure d’arbitrage selon ce Règlement, y compris les règles sur la 
3URFpGXUH�$FFpOpUpH�GH�O¶DUWLFOH����GX�5qJOHPHQW��HQ�VRXPHW-
WDQW�XQH�1RWL¿FDWLRQ�G¶DUELWUDJH�FRQIRUPpPHQW�j�O¶$UWLFOH���
de ce Règlement. Si les parties transigent leur litige pendant 
OD�SURFpGXUH�DUELWUDOH��O¶DUWLFOH����GX�5qJOHPHQW�VXLVVH�G¶DUEL-
trage est applicable pour la reddition d’une sentence d’accord 
parties. 

2. Dans les médiations internes, les parties peuvent, à tout mo-
ment pendant leur médiation, convenir conjointement par écrit 
de soumettre leur litige, ou une partie de leur litige, à l’arbi-
WUDJH�LQWHUQH�GH�O¶XQH�GHV�&KDPEUHV�D¿Q�TX¶LO�VRLW�WUDQFKp�SDU�
arbitrage. Chaque partie peut alors initier la procédure d’arbi-
trage selon le Règlement concerné, y compris les règles de pro-
cédure accélérée si elles sont prévues par ledit Règlement, en 
VRXPHWWDQW�XQH�UHTXrWH�RX�QRWL¿FDWLRQ�G¶DUELWUDJH�FRQIRUPp-
ment à ce qui est prévu par le Règlement interne concerné. Si 
les parties transigent leur litige pendant la procédure arbitrale 
et que le Règlement d’arbitrage interne le prévoit, celui-ci règle 
la procédure pour la reddition d’une sentence d’accord parties. 

la méDIatIon PenDant Une ProcéDUre arBItrale 
Article 24

1. Dans toutes les procédures arbitrales pendantes devant les 
Chambres dans lesquelles la médiation semble valoir la peine 
d’être tentée, en tout ou en partie, les Chambres, l’arbitre ou 
les arbitres, peuvent suggérer aux parties de résoudre amia-
blement leur litige, ou une partie de celui-ci, en ayant recours 
à un médiateur. 

2. Si les parties acceptent d’avoir recours à la médiation en ap-
plication du présent Règlement, à réception d’une requête en 
médiation déposée conformément à l’article 2 et des frais d’en-
registrement, les Chambres procèdent au choix du médiateur 
conformément au Chapitre II du présent Règlement. 
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VII. Exclusion de responsabilité 

exclUsIon De resPonsaBIlIté 
Article 25

1. Les Chambres, leur personnel, les médiateurs ou les experts 
nommés ne sont responsables d’aucune action ou omission 
en rapport avec une médiation menée sur la base du présent 
Règlement, sauf s’il est démontré que leur action ou omission 
constitue un acte illicite intentionnel ou une négligence extrê-
mement grave. 

2. $SUqV�OD�UpVROXWLRQ�GX�OLWLJH�RX�OD�¿Q�GH�OD�PpGLDWLRQ��QL�OHV�
Chambres, ni les médiateurs, ni les experts nommés ne peuvent 
être tenus à quelque déclaration que ce soit, à qui que ce soit, 
sur une question ayant trait à la médiation. De même, aucune 
des parties ne sollicitera le témoignage de l’une ou l’autre de 
ces personnes dans une procédure, judiciaire ou autre, en rela-
tion avec la médiation. 

VIII. Frais 

tarIFs 
Article 26

/HV�IUDLV�HW�OHV�KRQRUDLUHV�HQ�UHODWLRQ�DYHF�OD�PpGLDWLRQ�VRQW�¿[pV�
sur la base du Barème des frais (Annexe B au présent Règlement) 
HQ�YLJXHXU�DX�PRPHQW�GX�GpS{W�GH�OD�UHTXrWH�HQ�PpGLDWLRQ��

réPartItIon Des FraIs 
Article 27

1. Sauf accord contraire des parties, tous les frais liés à la média-
tion sont divisés en parts égales entre les parties. Les parties 
sont conjointement et solidairement responsables du paiement 
de tous les honoraires et frais de la médiation. 

2. Les dépenses personnelles engagées par une partie en rela-
tion avec la médiation (par exemple les honoraires de conseils, 
O¶K{WHO��OHV�YR\DJHV��HWF���VRQW�DVVXPpV�SDU�FHWWH�SDUWLH�HW�QH�
sont pas inclus dans les frais de la médiation. 
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les honoraIres Des chamBres 
Article 28

Les honoraires dus aux Chambres selon le Barème pour les frais 
de la médiation calculés selon l’Annexe B du présent Règlement 
incluent : 

(a) les frais d’enregistrement payés par la ou les partie(s) re-
TXpUDQWH�V��ORUV�GX�GpS{W�GH�OD�UHTXrWH�HQ�PpGLDWLRQ���

(b) les frais administratifs calculés selon un pourcentage des ho-
noraires du médiateur. Ces frais sont dus à la Chambre par le 
médiateur. 

les honoraIres DU méDIateUr 
Article 29

Sauf accord contraire des parties, les honoraires du médiateur sont 
calculés sur la base d’un taux horaire, ou cas échéant un tarif jour-
QDOLHU��¿[p�GDQV�OH�%DUqPH�GHV�IUDLV�GH�PpGLDWLRQ��$QQH[H�%�GX�
présent Règlement). 

3$,(0(17�'(�/¶$9$1&(�'(�)5$,6�
Article 30

1. A tout moment au cours du processus, le médiateur peut re-
TXpULU�GH�FKDTXH�SDUWLH�OH�GpS{W�G¶XQH�VRPPH�LGHQWLTXH��VDXI�
accord contraire des parties) à titre d’avance sur le paiement 
des coûts de la médiation. 

2. Le médiateur adresse une copie de cette requête pour informa-
tion aux Chambres. 

3. Si le versement requis n’est pas payé intégralement par les par-
WLHV�GDQV�OH�GpODL�¿[p�j�FHW�HIIHW��OH�PpGLDWHXU�SHXW�VXVSHQGUH�
le processus ou informer les Chambres que la médiation a pris 
¿Q��
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/¶e7$7�'(�)5$,6�
Article 31

1. $�OD�¿Q�GH�OD�PpGLDWLRQ��OH�PpGLDWHXU�DGUHVVH�DX[�SDUWLHV�HW�DX[�
Chambres une facture pour ses frais et honoraires. 

2. Le médiateur mentionne les dépenses encourues au cours du 
processus, le nombre d’heures ou jours employés à la média-
tion, le tarif horaire ou journalier et les avances payées par les 
parties. Il mentionne également le montant des frais adminis-
tratifs dus aux Chambres. 

3. L’éventuel solde excédent est remboursé aux parties propor-
tionnellement à leurs paiements. 
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Annexe A :  
Adresses des Chambres de Commerce 

Chambre de commerce de Bâle
Aeschenvorstadt 67
Case postale 
&+������%kOH�
7pOpSKRQH�������������������
)D[�������������������
E-mail : basel@swissarbitration.org
&RRUGRQQpHV�EDQFDLUHV���8%6�$*��&+������%DVHO
Compte No : 292-10157720.0
Clearing No : 292
Code 6:,)7 : UBSWCHZH80A
IBAN : CH98 0029 2292 10157720 0

Chambre de commerce et d’industrie de Berne
Kramgasse 2
&DVH�SRVWDOH�����
CH-3001 Berne
7pOpSKRQH�������������������
)D[�������������������
E-mail : bern@swissarbitration.org
Coordonnées bancaires : Berner Kantonalbank AG
Compte No���..�����������������+,9�.DQWRQ�%HUQ
Clearing No : 790
Code 6:,)7 : KBBECH22
IBAN���&+������������������������

Chambre de commerce, d’industrie et des services de Genève
���%RXOHYDUG�GX�7KpkWUH
Case postale 5039
CH-1211 Genève 11
7pOpSKRQH�������������������
)D[�������������������
E-mail : geneva@swissarbitration.org
&RRUGRQQpHV�EDQFDLUHV���8%6�6$��5XH�GX�5K{QH���������*HQqYH�
Compte No : 279-HU108533.1
Clearing No : 279
Code 6:,)7 : UBSWCHZH12A
IBAN : CH13 0027 9279 HU1085331
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Chambre de commerce et d’industrie de Neuchâtel
���UXH�GH�OD�6HUUH
Case postale 2012
&+±�����1HXFKkWHO�
7pOpSKRQH�������������������
)D[�������������������
E-mail : neuchatel@swissarbitration.org
&RRUGRQQpHV�EDQFDLUHV���%DQTXH�&DQWRQDOH�1HXFKkWHORLVH��
1HXFKkWHO�
Compte No : C0029.20.09
Clearing No : 766
Code 6:,)7 : BCNNCH22
IBAN : CH69 0076 6000 C002 9200 9

Chambre de commerce et d’industrie du Tessin
Corso Elvezia 16 
Case postale 5399 
CH-6901 Lugano 
7pOpSKRQH������������������� 
)D[�������������������
E-mail : lugano@swissarbitration.org
Coordonnées bancaires : Banca della Svizzera Italiana (BSI),  
Via Magatti 2, CH-6901 Lugano
Compte No : A201021A 
Clearing No�������
Code 6:,)7 : BSILCH22
IBAN���&+��������������$��������$

Chambre vaudoise du commerce et de l’industrie
$YHQXH�G¶2XFK\����
Case postale 315
CH-1001 Lausanne 
7pOpSKRQH��������������������
)D[�������������������
E-mail : lausanne@swissarbitration.org
Coordonnées bancaires : Banque Cantonale Vaudoise,  
1001 Lausanne 
Compte No���8�����������
Clearing No : 767
Code 6:,)7 : BCVLCH2LXXX
IBAN���&+�������������8����������

Chambre de commerce de Zurich
Selnaustrasse 32
Case postale 3058
CH-8022 Zurich
7pOpSKRQH�������������������
)D[�������������������
E-mail : zurich@swissarbitration.org
Coordonnées bancaires : Crédit Suisse, CH-8070 Zurich 
Compte No������������
Clearing No�������
Code 6:,)7 : CRESCHZZ80A
IBAN���&+�������������������������
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Annexe B : Barème des Frais de la médiation 
1.  Honoraires des Chambres 

1.1 /RUV�GX�GpS{W�GH�OD�UHTXrWH�HQ�PpGLDWLRQ��OHV�SDUWLHV�UHTXp-
UDQWHV�SD\HQW�FKDFXQH�OD�VRPPH�GH�&+)�����j�WLWUH�GH�IUDLV�
d’enregistrement des Chambres. 

1.2 Lorsque la requête en médiation est déposée par une seule 
SDUWLH��FHWWH�SDUWLH�SD\H�OD�VRPPH�GH�&+)�����j�WLWUH�GH�
frais d’enregistrement des Chambres. 

1.3 Les Chambres ne procèdent pas aussi longtemps que les 
frais d’enregistrement n’ont pas été intégralement payés. 

����Les frais d’enregistrement ne sont pas remboursables. 

1.5 Les Chambres perçoivent des frais administratifs de 10% 
FDOFXOpV�VXU�OD�EDVH�GHV�KRQRUDLUHV�¿[pV�SDU�OH�PpGLDWHXU��
&HV�IUDLV�VRQW�SD\pV�SDU�OH�PpGLDWHXU�j�OD�&KDPEUH�j�OD�¿Q�
du processus de médiation. 

2.  Honoraires du médiateur 

2.1 /H�WDX[�KRUDLUH�HVW�HQ�SULQFLSH�FRPSULV�HQWUH�&+)�����HW�
&+)������GRQW�����VRQW�SRXU�OHV�IUDLV�DGPLQLVWUDWLIV�GHV�
Chambres. 

2.2 /H�WDX[�MRXUQDOLHU�HVW�HQ�SULQFLSH�FRPSULV�HQWUH�&+)��¶����
HW�&+)��¶�����GRQW�����VRQW�SRXU�OHV�IUDLV�DGPLQLVWUDWLIV�
des Chambres. 

2.3 Les parties et le médiateur peuvent convenir d’autres taux. 
Les 10% pour les frais administratifs des Chambres ne 
SHXYHQW�SDV�rWUH�PRGL¿pV��
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